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mots « de la force publique, » ceux-ci : « dont le roi est le chef. » Je tiens à cet amendement et le 
soutiendrai jusqu’à la mort ; on doit le mettre aux voix. 

M. Duquesnoy. On ne répète ainsi le nom du roi que pour publier dans vingt libelles que vous attaquez les principes monarchiques. Vous 

avez décrété que le roi était le chef suprême du pouvoir exécutif; veut-on que vous le répétiez dans toutes vos délibérations ? Il est temps que 

l’on sache que ceux qui parlent sans cesse de l’autorité du roi ne sont pas ceux qui la veulent. 

{On applaudit ; plusieurs voix s'élèvent : Ce sont ses ennemis ! ) Les meilleurs amis de la Consti¬ tution sont aussi ceux du roi ; le roi est dans la 

Constitution ; que l’on ne vienne donc pas profa¬ ner davantage ce nom de roi et cette autorité 
pour nous faire perdre notre temps et exciter des désordres. 

M. de Montlosier. Il n’est pas permis d’in¬ 

culper ainsi un membre de cette Assembée sans qu’il lui soit permis de se défendre... Je n’in¬ culpe pas votre parti, et certainement c’est beau¬ coup pour moi; mais j’inculpe votre décret. (L’Assemblée passe à l’ordre du jour.) (La seconde disposition de l’article 1er adoptée.) 

M. Rabaud, après avoir fait lecture de la troi¬ sième disposition de l'article 1er, dit : Il faut distin¬ 
guer la force et son organisation. Quand ou parle 
de la machine, on ne parle pas du moteur. Tout, 
dans ces dispositions, a rapport a la force maté¬ rielle. Je dois rappeler ces principes pour ceux 
dont l’imagination divague avec tant de facilité. 

M.de Montlosier. Je vois dans cette troisième 
disposition une inconvenance; vous pouvez en 
redresser le sens en la considérant abstraitement. 
La force publique désignée dans l’ariicle doit 
avoir un chef. {On demande que M. de Montlosier 
soit rappelé à l’ordre .) Je vous délie ne m’empê¬ cher de parler; je vous dirai toujours, je vous 
dirai jusqu’au dernier moment, que vous voulez renverser les principes, que vous êtes des mani¬ 
chéens. Je demande donc que l’on mette aux voix mon amendement 

M. Gourdan. Je demande qu’il soit ajouté 
après ces mots : « Perturbateurs de l’ordre et de 
la paix, » ceux-ci : « Et contre les ennemis de la liberté.» 

M. Rabaud. Dois-je répondre à cet amende¬ 
ment? {Plusieurs voix sélèvent : Non! .) (La troisième disposition de l’article 1er est dé¬ crétée.) 

M. Rabaud fait lecture de la quatrième dis¬ 
position. 

M. de Foucault. Je demande la question 
préalable. 

M. Le Chapelier. Cette phrase : « la nation 

ne forme point un corps militaire, » n’exprime pas une idée nette. Le comité a voulu dire que les gardes nationales, qui sont toute la nation, ne sont pas un corps militaire; mais il faut l’ex¬ pliquer d’une manière plus claire. 

M. Démeunier. Il me semble qu’il faudrait 
réunir le paragraphe neuvième à celui-ci, et dire : « Mais les citoyens seront obliges de s’armer aus¬ 
sitôt qu’ils en auront été requis. » 

(La proposition de M. Démeunier est adoptée.) (La quatrième et la neuvième disposition sont réunies et décrétées, sauf rédaction.) 

M. Rabaud fait lecture de la cinquième dis¬ position. 

M. de Montlosier. Il est singulier qu’on 
veuille forcer les citoyens à prendre les armes. 

M. Démeunier. M. le président, il est de votre 
devoir de rappeler à l’ordre un opinant qui s’é¬ lève contre une disposition déjà décrétée. Que M. de Montlosier ouvre un des procès-verbaux du 

mois de mai, et il y verra que l’Assemblée natio¬ nale a décrété que nul ne pourrait exercer les droits de citoyen actif s’il n’était enrôlé dans la garde nationale. Je demande donc qu’on mette l’article aux voix, et, si M. de Montlosier persiste, qu’on le mette à l’ordre et qu’on inscrive son nom sur le procès-verbal. 

M. Rabaud. Il me semble que l’on peut réunir 
les paragraphes six et sept en les transposant, et dire : « Nul corps armé ne peut exercer le droit de délibéi’er; la force armée est essentiellement obéissante. » 

(Cette rédaction est décrétée.) 
M. Rabaud fait lecture de la huitième et de 

la dixième disposition. 
M. Démeunier. Je dois déclarer ici que le co¬ 

mité de Constitution vous proposera d’autoriser 
un corps de discipline dans lequel la garde natio¬ 
nale pourra délibérer. Pour éviter toute chicane 
postérieure, je demande qu’il soit fait mention 
de ma déclaration au procès-verbal. 

(La huitième et la dixième disposition sont dé¬ 
crétées, et la proposition de M. Démeuuier est 
adoptée.) 

Divers membres présentent encore quelques observations sur les articles suivants. 

Après quelques additions et changements pro¬ posés ou adoptés par le rapporteur, les articles 
ci-après se trouvent décrétés ; 

TITRE PREMIER. 

De la force publique en général. 

« L’Assemblée nationale déclare comme prin¬ cipes constitutionnels ce qui suit : « 1° La force publique, considérée d’une ma¬ 
nière générale, est la réunion des forces de tous 
les citoyens; 

« 2° L’armée est une force habituelle, extraite 
de la force publique, et destinée essentiellement 
à agir contre les ennemis du dehors ; 

«~ 3° Les corps armés pour le service intérieur sont une force habituelle, extraite de la force 
publique, et essentiellement destinée à agir contre 
les perturbateurs de l’ordre et de la paix ; « 4° Ceux-là seuls jouiront des droits de ci¬ 
toyens actifs, qui, réunissant d’ailleurs les con¬ ditions prescrites, auront pris l’engagement de 
rétablir l’ordre au dedans, quand ils en seront 
légalement requis, et de s’armer pour la défense 
de la liberté et de la patrie; « 5° Nul corps armé ne peut exercer le droit 
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de délibérer. La force armée est essentiellement 
obéissante ; 

« 6° Les citoyens ne pourront exercer le droit de suffrage dans aucune des assemblées politi¬ ques, s’ils sont armés, ou seulement vêtus d’un uniforme; 

« 7° Les citoyens ne pourront refuser le ser¬ vice dont ils seront requis légalement. 
« En conséquence, l’Assemblée nationale dé¬ 

crète ce qui suit : 
Art. 1er. 

« Les citoyens actifs et leurs enfants mâles, 
âgés de dix-huit ans, déclareront sonnellement 
la résolution de remplir au besoin ces devoirs, 
en s’inscrivant sur les registres à ce destinés. 

Art. 2. 
« L’organisation de la garde nationale n’est 

que la détermination du mode, suivant lequel les citoyens doivent se rassembler, se former et 
agir, lorsqu’ils seront requis de remplir leur ser¬ vice. 

Art. 3. 
« Les citoyens requis de défendre la chose pu¬ 

blique, et armés en vertu de cette réquisition, ou s’occupant des exercices qui seront institués, porteront le nom de gardes nationales. 

Art. 4. 
« Gomme la nation est une, il n’y a qu’une 

seule garde nationale, soumise aux mêmes rè¬ glements, à la même discipline, et au même uni¬ forme. » 

M. lia Révelllère. J’ai à vous proposer deux 
articles additionnels : je n’abuserai point de vos moments en les développant, je me contenterai de les lire. 

« Art. 1er. Les enseignes des gardes nationales 
porteront ces mots : « le peuple français » et ceux-ci : « la liberté ou la mort. » 

« Art. 2. Quelque changement que le temps ap¬ 

porte dans la forme des habits ou des gardes na¬ tionales, l’habit portera toujours les trois couleurs, bleu, rouge et blanc , et il sera écrit sur une des parties les plus apparentes des habits ou des armes les mots suivants : Constitution, Liberté, 

Egalité , et au-dessous : veillez. » (L’Assemblée ordonne le renvoi de ces deux ar¬ 
ticles à son comité de Constitution.) 

M. le Président. Je viens de recevoir une let¬ 
tre de M. le garde des sceaux, par laquelle il m’en 
envoie deux autres, l’une de l’électeur de Trêves, et l’autre du prince de Hesse-Darmstadt. (L’Assemblée renvoie ces lettres aux comités 

diplomatique et de féodalité.) 

M. de Paroy, député de Provins, demande par lettre une prolongation de congé pour quinze jours ou trois semaines. (Accordé.) 

M. Grasset, membre de la ci-devant Assem¬ blée générale de Saint-Domingue écrit à M. le pré¬ sident pour demander l’autorisation de retourner 

à Saint-Domingue. 
Cette demande est renvoyée au comité colo¬ nial. 
(La séance est levée à trois heures.) 

ANNEXE 

A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 5 DÉCEMBRE 1790. 

Nota. M. Robespierre ayant fait imprimer et 

distribuer le discours qu’il ne put prononcer sur V organisation de la force publique, nous l’insé¬ rons ici comme faisant partie des documents par¬ lementaires de l’Assemblée nationale. 

Discours sur V organisation des gardes nationales , 
par Maximilien Robespierre, député à l'Assemblée nationale. 

Messieurs, vous êtes tous convaincus que, de toutes les institutions qui vous restent à former, l’organisation des gardes nationales est celle qui doit avoir la plus puissante influence sur le sort de la liberté et sur la stabilité de votre ouvrage. Je me hâte donc d’en rechercher les principes, sans en prouver l’importance. Vous le savez : toutes les institutions politiques ne sont que des moyens de parvenir à un but utile à la société; et, pour bien choisir et em¬ ployer les moyens, il est toujours nécessaire, il suffit souvent de connaître parfaitement le but et de ne le jamais perdre de vue. Examinons donc, avant tout, quel est l’objet précis de l’institution des gardes nationales, quelle est la place qu’elles doivent tenir, quelle est la fonction qu’elles doi¬ vent remplir dans l’économie politique, et toutes les règles de leur organisation s’offriront d’elles-mêmes à nous comme des conséquences palpa¬ bles de ce principe. Ce serait en vain que nous chercherions ici des autorités ou des exemples étrangers parfai¬ tement analogues. L’idée de 1 institution des gardes nationales, du moins telle que nous la concevons, est neuve; elle appartient à notre Révolution ; elle fut presque également inconnue et aux peuples libres, et aux peuples subjugués par le despostisme. Chez les premiers, les citoyens, nés soldats pour défendre la patrie, s’arment dans les dangers qui la menacent, repoussent les inva¬ sions des ennemis du dehors, et rentrent dans leurs foyers où ils ne sont plus que des citoyens. Quant aux autres (je parle des peuples modernes), ils entretiennent, ou plutôt leurs monarques en¬ tretiennent, à leurs dépens, des corps de troupes permanents qu’ils emploient alternativement pour combattre leurs ennemis étrangers et pour en¬ chaîner leurs sujets. Tel est l’ordre de choses que vous avez trouvé, parmi nous, en commençant votre carrière. Je ne vous rappellerai pas ce qu’il devait vous coû¬ ter si, par un enchaînement extraordinaire d’évé¬ nements dont l’histoire du monde n’offre pas un exemple, les soldats du despotisme n’étaient de¬ venus tout à coup les soldats de la liberté... Les circonstances extérieures qui vous environnaient vous ont déterminés à conserver une armée nom¬ 

breuse sur pied ; vous l’avez laissée entre les mains du prince ; mais en même temps vous avez 
senti que cette force, dangereuse à la liberté, ju¬ 
gée par vous un mal nécessaire, exigeait un puis¬ sant remède et vous avez appelé les gardes natio 
nales; ou plutôt, au premier cri de la liberté naissante, tous les Français ont pris les armes, 
et se sont rangés en bataille autour de son ber-
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